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Dix questions pour connaître le métier
Les candidats aux concours de secrétaires administratifs peuvent se poser des questions sur les missions, les conditions d’accès, l’évolution de carrière et la rémunération des personnels de ce corps. Par ailleurs, il est important qu’ils connaissent bien les réponses à ces questions, car celles-ci sont souvent posées au candidat le jour de l’oral. Des réponses précises montrent au jury l’intérêt que le candidat témoigne pour son futur métier.
Quelles sont les missions d’un secrétaire administratif ?
Les missions du secrétaire administratif peuvent être très variées :
il exerce notamment des tâches administratives d’application et de gestion dans les domaines des ressources humaines, logistiques, financiers ou comptables ;
il participe à la mise en œuvre, dans les cas particuliers qui lui sont soumis, des textes de portée générale ;
il peut se voir confier des tâches de rédaction et être chargé de l’animation d’une équipe ;
il peut également assurer des fonctions d’assistant de direction.
Comment devenir secrétaire administratif ?
Les candidats ont accès au corps des secrétaires administratifs par la voie :
de concours externes et internes de classe normale et de classe supérieure ;
d’un examen professionnel réservé de secrétaire administratif de classe normale.
Quelle est la carrière ?
Les secrétaires administratifs peuvent faire évoluer leur parcours professionnel. Ils peuvent bénéficier de mobilités (soit en interne, soit dans d’autres administrations) et de promotions (soit en interne, soit par concours ou examen professionnel).
Les secrétaires administratifs de classe normale peuvent être promus au grade de secrétaire administratif de classe supérieure :
par la voie d’un examen professionnel s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 4e échelon du grade de secrétaire administratif de classe normale et d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ;
par la voie du choix après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire (CAP) s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 6e échelon du grade de secrétaire administratif de classe normale et d’au moins 5 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.
Les secrétaires administratifs de classe supérieure peuvent être promus secrétaire administratif de classe exceptionnelle :
par la voie d’un examen professionnel s’ils ont atteint au moins le 6e échelon du grade de secrétaire administratif de classe supérieure et justifient d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ;
par la voie du choix, après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 7e échelon du deuxième grade et d’au moins 5 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.
Quelles sont les conditions d’accès aux concours ?
Les conditions d’accès aux concours externes :
concours externe de secrétaire administratif de classe normale : le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes ;
concours externe de secrétaire administratif de classe supérieure : ce concours est ouvert aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme sanctionnant 2 années de formation classée au moins au niveau III (bac + 2 : DEUG, DEUST, BTS, DUT, 
article du Monde – 4 pages. C’est un article d’informations générales sur le gaspillage alimentaire. C’est aussi un document qui illustre concrètement le thème à traiter et permet d’apporter des réponses générales sur les sept questions ; 
article MYTF1 news – 1 page. C’est un document très bref qui complète les informations du document 1 et répond à la question 2 ;
« Le gaspillage alimentaire en restauration collective », extrait du site du ministère de l’Agriculture – 1 page. Cet article apporte des précisions sur la situation dans les cantines et des réponses aux questions 6 et 7 ; 
Pacte national de lutte contre le gaspillage – 12 pages. C’est un document volumineux et essentiel. Il est aussi très structuré avec des titres. Il apporte des réponses à toutes les questions posées dans le sujet.
La réponse aux questions
La lecture du dossier permet ensuite de confirmer, préciser et compléter les éléments permettant de répondre aux questions et de définir précisément les réponses aux questions et le contenu de la courte note demandée.
Paroles de jury
Les candidats ont souvent tendance à se lancer dans la lecture du dossier sans avoir pris le temps d’analyser le sujet (ni la liste des documents joints). Ils perdent ainsi beaucoup de temps à la lecture complète du dossier et risquent de s’attarder sur des éléments inutiles, voire hors sujet. Or, faire un devoir en 3 heures suppose de la méthode. Rendre un devoir non achevé est très pénalisant. Le jury considère que tous les candidats travaillent dans les mêmes conditions et tiennent donc compte du résultat final au bout de 3 heures. Ainsi, il est utile, pour la gestion du temps, de repérer très tôt ce qui est attendu. L’analyse du dossier sera plus aisée, plus efficace et plus rapide. Un entraînement régulier vous permettra également de maîtriser la technique, et donc le temps.

Étape 2 : la lecture et l’analyse du dossier
La lecture du dossier se fait en deux temps : la lecture rapide puis l’analyse des parties repérées comme répondant au sujet. Chacun de ces deux temps suppose une pratique des méthodes utiles. Ainsi, la méthode de lecture rapide permet une prise de notes selon un schéma qui aide ensuite à construire le ou les document(s) demandé(s). Ces étapes, très méthodiques, permettent de gagner du temps et de concevoir des réponses claires et structurées.
Important
Beaucoup de candidats reconnaissent qu’ils n’ont pas pu terminer leur devoir parce qu’ils ont pris trop de temps pour la lecture des documents composant le dossier documentaire. Vouloir tout lire, page après page, peut rassurer, on se dit que l’on a bien pris tous les éléments du dossier en considération. Mais vouloir tout lire peut conduire à des hors-sujets. De plus, lire 20 pages et rédiger 5 pages en 3 heures est impossible. Il faut donc s’entraîner à la lecture rapide.

La méthode de lecture rapide
L’intérêt de la méthode
De nombreux blocages constituent souvent un frein à la lecture rapide :
mauvaise conscience, on se dit que l’on doit tout lire ;
peur de se tromper, de ne pas repérer la bonne information ;
peur de ne pas repérer toutes les informations, de « zapper » sur une information importante ;
difficulté de changer la méthode acquise dès le plus jeune âge qui consiste à lire syllabe après syllabe ;
par principe, il faut tout lire !
Alors que la lecture rapide permet :
de trouver plus vite l’information ;
d’en savoir plus, plus vite ;
de passer au « zapping » sans culpabiliser.
La méthode de lecture rapide et son entraînement permettent de devenir plus agile, plus souple, plus confiant.
Les techniques
Cette méthode de lecture rapide consiste à repérer rapidement l’information recherchée. Elle associe deux techniques : l’approche visuelle ; l’approche textuelle. Ces deux approches se travaillent ensemble.
L’approche visuelle
Balayer le texte du regard sans le lire en entier
Il existe plusieurs façons de procéder à ce balayage du texte. Il s’agit en fait d’élargir son champ visuel. Un lecteur moyen n’utilise qu’un champ visuel moyen, soit 20 % de ses possibilités. En réalité, en fixant un mot dans un texte (champ de vision central), nous sommes capables de repérer les mots situés à droite ou à gauche de ce mot central (cet espace constitue le champ de vision périphérique). Le champ de vision transmet alors les informations reçues à notre cerveau qui les enregistre.
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Présentation de l’épreuve
Les épreuves orales visent, elles aussi, à montrer au jury les compétences professionnelles des candidats. Pour autant, les attentes des jurys sont différentes selon que le candidat se présente au concours externe ou interne (ou 3e concours).
Le concours externe
L’épreuve d’admission consiste en « un entretien avec le jury, à partir d’un texte court, relatif à un sujet de société en rapport avec le rôle des administrations ou portant sur une politique publique, comportant une ou deux questions auxquelles le candidat doit répondre, le cas échéant, sous forme de mise en situation ».
Pour cette épreuve, le candidat dispose :
de 25 minutes de préparation ;
de 25 minutes pour la prestation orale (dont 10 minutes au plus pour son exposé).
Les compétences évaluées par le jury
Le jury évalue :
les compétences professionnelles du candidat ;
son potentiel ;
son comportement et son attitude face à une situation donnée.
C’est-à-dire qu’il évalue les trois éléments de la compétence : le savoir (les connaissances sur un thème donné), le savoir-faire (la capacité à apporter des réponses et des solutions dans une situation donnée) et le savoir-être du candidat (son comportement dans une situation donnée, sa capacité à travailler avec les autres, à encadrer une équipe, à participer à une réunion ou à un groupe de travail…).
Dans le concours externe, le jury évalue la capacité du candidat à exercer les futures fonctions qui lui seront attribuées en cas de réussite au concours.
La constitution du dossier
Pour l’épreuve d’entretien avec le jury, le candidat admissible adresse une fiche de renseignements au service gestionnaire du concours, à une date fixée par ce service avant le début de l’épreuve d’admission. Le jury dispose de cette fiche de renseignements pour conduire l’entretien qui suit l’exposé du candidat.
Cette fiche de renseignements est disponible sur le site internet du ministère ou de l’établissement organisateur du concours.
Le concours interne et le 3e concours
L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury au cours duquel le candidat peut être interrogé sur des sujets relatifs à l’administration, la collectivité ou l’établissement dans lequel il exerce.
Pour cette épreuve, le candidat dispose de 25 minutes (dont 10 minutes au plus pour son exposé d’expérience professionnelle).
Les compétences évaluées par le jury
Le jury évalue :
les compétences professionnelles du candidat ;
ses aptitudes ; 
sa motivation ;
les acquis de son expérience professionnelle.
Il évalue ainsi les trois éléments de la compétence comme dans le concours externe (savoir, savoir-faire, savoir-être). Dans le concours interne, le jury évalue également la capacité du candidat à exercer les fonctions qui seront les siennes en cas de réussite au concours.
La constitution du dossier
Pour conduire cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP).
En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat établit un dossier de RAEP qu’il remet au service organisateur à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours. 
Fiche 11
Les indicateurs de gestion sociale
Pour atteindre un bon niveau de performance, les responsables doivent procéder à différents ajustements afin que leurs salariés, aux intérêts parfois différents, exercent leurs missions dans un climat serein. Si le dialogue social est indispensable, il est également nécessaire de recourir à des indicateurs spécifiques afin de mesurer le climat social de l’entreprise.
Le bilan social
Il s’agit d’un document écrit, rendu obligatoire par une loi du 12 juillet 1977, rassemblant toutes les données sociales chiffrées de l’entreprise. Rédigé par l’employeur, cet outil d’information doit être présenté chaque année pour avis aux membres du comité d’entreprise (CE). Dès sa validation, il est diffusé aux salariés qui en font la demande et à l’inspection du travail. Plusieurs acteurs de l’entreprise concourent à son élaboration.
Le bilan social regroupe les informations suivantes en six grandes catégories :
les emplois et la structure du personnel (effectif, départs et arrivées, taux d’absentéisme, promotions, pyramide des âges, répartition par services, etc.) ;
les rémunérations et les charges afférentes ;
les conditions de travail (volume horaire, aménagements du temps de travail, nature des emplois, règles ergonomiques, etc.) ;
les conditions d’hygiène et de sécurité (accidents du travail, maladies professionnelles, etc.) ;
la politique de formation (types et conditions de la formation professionnelle continue) ;
les relations professionnelles avec les représentants du personnel.
Ces données chiffrées sont représentées dans un tableau de bord social.
Le tableau de bord
C’est un outil de pilotage et d’aide à la décision qui permet de suivre, avec des indicateurs, l’évolution des fonctions administratives, commerciales ou sociales. Les informations sont représentées sous forme de tableaux ou de graphiques. Si l’objectif principal est de comparer les données prévisionnelles et réelles afin de calculer les écarts, le tableau de bord informe, prévoit, organise, décide et permet la mise en œuvre d’actions correctives.
En ressources humaines, le tableau de bord donne une vue d’ensemble de la situation du personnel, et permet de relever les dysfonctionnements en matière de gestion sociale afin de proposer des mesures correctives.
Les indicateurs
En nombre, en ratio, en taux ou sous forme d’échelle de valeur, les indicateurs doivent être pertinents, justes et précis. Calculés à un moment précis, ils permettent la comparaison de données prévisionnelles et réelles. Qu’ils soient commerciaux, financiers ou managériaux, ils sont utilisés dans tous les services d’une entreprise.
Le dialogue social
Afin d’exploiter les informations issues du bilan social, une communication pertinente doit s’instaurer entre les différentes composantes de l’entreprise (salariés, employeurs et partenaires). Le dialogue social peut prendre la forme : tripartite : gouvernement, chef d’entreprise et salariés ; bipartite : chef d’entreprise et salariés.
	Objectifs
	Pour les employeurs
	Pour les salariés

	Conditions 
de travail
	- Meilleure image de l’entreprise
- Attractivité de l’offre d’emploi proposée
	- Améliorations des conditions de travail
- Climat social plus serein

	Performance
	- Pérennité de l’entreprise
- Augmentation de la rentabilité
	- Pérennité de l’entreprise
- Sécurité d’emploi
- Motivation et implication des salariés

	Adaptabilité
	Meilleure réactivité face aux besoins
	Meilleure gestion des compétences et des carrières

	Reconnaissance
	Bon climat social
	- Meilleure cohésion
- Politique de formation et de rémunération répondant aux attentes des salariés



Fiche 5
Le suivi de la trésorerie
Le bilan doit présenter une image fidèle de la comptabilité de l’entreprise. C’est pourquoi il est important de vérifier les opérations enregistrées dans les différents comptes afin de justifier la réalité de leur solde.
Les opérations en trésorerie
Les opérations par compte comptable
	53 Caisse

	Débit
	Crédit

	Encaissements espèces :
- recettes
- retrait espèces de banque
	Décaissements espèces :
- dépenses
- dépôts espèces en banque



	512 Banque

	Débit
	Crédit

	Encaissements :
- recettes chèques
- recettes cartes bancaires
- virements reçus
- dépôts d’espèces de la caisse
	Décaissements : 
- dépenses chèques
- dépenses cartes bancaires
- virements pour paiement fournisseurs, TVA, salaires…
- retraits d’espèces pour la caisse



Les opérations d’encaissements
Lorsque les clients paient leurs factures, la créance diminue et la trésorerie augmente.
Exemple
	Compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	512
	Banque
	294
	 

	411CLE
	Client Clément FA 4579
	 
	294




Si le règlement correspond au montant exact de la facture, les deux mouvements comptables sont « lettrés » : une lettre est attribuée à la facture et à son règlement.
Exemple
	411 Client Clément

	Débit
	Crédit

	Facture 4575
	350 A
	Règlement
	350 A

	Facture 4576
	850
	 
	 

	Facture 4579
	294 B
	Règlement
	294 B

	 
	 
	Avoir 124
	65

	Solde débiteur
	785
	 
	 




Solde du compte du client = factures non réglées − avoirs − acomptes

Les opérations de décaissements
Les paiements des fournisseurs diminuent les dettes tout comme la trésorerie.
Exemple
	Compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	401
	Fournisseur
	294
	 

	512
	Banque chèque n° 45127832
	 
	294
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